SERVICE CIVIQUE A l’EDUCATION NATIONALE

Plate-forme des contrats aidés – DSDEN du Haut-Rhin

ce.plateforme-contratsaides@ac-strasbourg.fr
Stéphanie MATHIEU : 03/89/21/56/50
Offres 1ere degré : les DASEN arrêtent les listes des écoles pouvant accueillir un volontaire.

Ces offres sont communiquées au Rectorat qui les publie sur le site national service civique. (ASC :   http://service-civique.gouv.fr).
Les candidats consultent  et postulent en ligne. 
La mission : elle  est définie lors de la rédaction de l’offre et elle devra être reportée sur la fiche de renseignement du volontaire. En majorité,  « contribution aux activités éducatives et pédagogiques et citoyennes ».
1- Contribuer aux activités éducatives, pédagogiques et citoyennes de l’école primaire.

2- Accompagner des projets d’éducation à la citoyenneté (collèges)

3- Contribuer à des actions et projets dans le domaine de l’éducation artistique et culturelle et du sport

4- Contribuer à des actions et projets d’éducation au développement durable (collèges)

5- Animer la réserve citoyenne de l’Education nationale (niveau académique)

6- Contribuer à l’organisation du temps libre des internes (collèges et lycées)

7- Promouvoir des actions de sensibilisation dans le champ de la santé

8- Contribuer à la lutte contre le décrochage scolaire (établissements scolaires et MLDS)

9- Participer à une meilleure information des élèves sur l’orientation (EPLE, CIO, pôles stages)

10- Contribuer à l’animation de la vie lycéenne

11- Contribuer à l’inclusion des élèves en situation de handicap
Tout volontaire en poste en collège devra participer à « devoirs faits ».
Les volontaires affectés dans le 1er degré pourront également y contibuer en fonction des besoins du collège voisin de leur école et sous réserve de disposer d’un emploi du temps précis.
Recrutement : 

Au terme de la campagne d’appel à candidatures, les IEN réceptionnent la liste des candidats de leur circonscription (extraction SG).
Les IEN  organisent les entretiens de recrutement.
Avant de convoquer les jeunes, il peut être intéressant de les contacter pour vérifier qu’ils sont encore disponibles (surtout quand publication de l’offre date de plus d’un mois).

Attention néanmoins aux candidatures multiples notamment aux jeunes qui postulent dans différentes circo.
Il est possible de retenir une candidature spontanée qui ne serait pas passée par le site national.

Calendrier : embauches possibles dès fin septembre et jusqu’à la 1ere semaine de janvier.

Fin de contrat = date des vacances scolaires d’été.
Remontée des dossiers à la plate-forme : au fur et à mesure des sélections.
Etablissement des contrats : 
A réception des dossiers complets, 3 semaines à un mois  sont nécessaires pour procéder aux différentes étapes de traitement.
Les candidats retenus remplissent un formulaire  dit « fiche de renseignements candidat mission service civique »

Y joignent les pièces figurant au verso du document notamment un RIB, une photocopie  de l’attestation de sécurité sociale et une (recto-verso)  de la carte nationale d’identité (CNI).
Pour les étudiants boursiers : y ajouter l’attestation de bourse sur critères sociaux

Pour les jeunes percevant le  RSA ou vivant au sein du foyer d’un bénéficiaire, y joindre la notification de RSA + une preuve de rattachement au foyer fiscal du bénéficiaire (déclaration de revenus)

NB : si le jeune ne dispose pas de compte bancaire personnel, il fournit le RIB d’un de ses parents ainsi qu’une procuration (modèle à demander à la plate-forme).
Tous les champs du formulaire doivent être renseignés. Importance du niveau d’études car cette donnée est obligatoirement demandée lors de la rédaction du contrat.

Ce formulaire et les PJ sont adressés par la circonscription à la plate-forme des contrats aidés  : ce.plateforme-contratsaides@ac-strasbourg.fr

La plate-forme demande un extrait de casier judiciaire (réponse sous 48 h sauf pour les jeunes nés à l’étranger ou dans un DROM ou lorsque le casier n’est pas vierge).

Une fois l’extrait de casier judiciaire réceptionné (et si état NEANT), la saisie peut être faite :  un exemplaire du contrat + 2 exemplaires de la notification sont adressés à l’école.

Les documents sont signés par le volontaire ET le directeur ou l’IEN.
Un exemplaire du contrat est conservé par le volontaire.
Les  2 autres documents originaux sont retournés  par voie postale à la plate-forme qui transmet au centre de prise en charge financière (ASP Nancy).
La signature du  contrat et  des notifications doit se faire avant le début de la mission et au plus tard le 1er jour de la mission.
Visite médicale : le volontaire se rend chez son médecin traitant qui délivre un certif d’aptitude à l’exercice de la mission. Ce certificat est adressé à la plateforme dès la constitution du dossier de candidature et au plus tard en même temps que le contrat.
Profil : 
Jeune âgé de 18 à 25 ans
Pas d’embauche de mineur au sein de l’EN. Si un bon candidat atteint la majorité au cours du 1er trimestre et qu’il est le seul à postuler, signature du contrat possible au lendemain de son 18eme anniversaire.

La signature du contrat peut être conclue jusqu’à la veille du 26eme anniversaire (25 ans et 364 jours).

Nationalité : Française, ressortissant de l’Union européenne ou de l’espace économique européen ou étrangers hors CE sur présentation d’un titre de séjour (voir doc : «  Elisa pièces nécessaires au contrat »).
Pas de prérequis en termes de formation, diplôme ou expérience professionnelle ni bénévole mais accent sur les savoirs être et la motivation.

Le recrutement de binômes de volontaires est à privilégier. Veiller à  la mixité des profils (sexe, âge, formation).
Durée des contrats :

6 mois minimum (date à date) / 12 mois maxi. En conséquence, pas d’embauche possible au-delà du mois de janvier.
En moyenne : 9 mois.
Pas de prolongation ni de renouvellement possible.

Date  de fin de contrat : jour des vacances scolaires d’été (sauf pour volontaires en poste en CIO) 

A la fin du contrat, le tuteur renseigne un bilan qu’il remet au volontaire.

Volume horaire : 27 heures hebdomadaires (30 heures hebdo lissées par rapport aux congés scolaires, 24 heures/semaine  minimum).
Rupture du contrat d’engagement 

Possibilité de démission : 1 mois de préavis ou aucun délai si le volontaire signe un CDD d’une durée de  6 mois  ou un CDI.
Elle est formalisée par un courrier remis à l’école puis transféré (copie à l’IEN) à la plate-forme pour mettre fin à la rémunération.
Une rupture  peut également être prononcée à l’initiative de l’administration  en cas de faute grave (notification par la plate-forme).

Dans ce cas, la rupture ne peut être  prononcée que par les services académiques sur demande motivée du tuteur.

Procédure  à suivre lorsqu'un volontaire ne donne pas satisfaction, y compris lorsque le volontaire est absent de manière injustifiée : 

1/ convoquer le volontaire par écrit en lui indiquant : 
d'une part, le motif de l'entretien (nécessité de réaffirmer les missions, la posture du volontaire,...) 
d'autre part, que l'entretien se déroulera en présence d'un témoin (un  collègue  voire un CP ou un IEN) 

2/ notifier les reproches par écrit 

3/ au terme de l'entretien, il convient de  formaliser l'engagement du volontaire à se conformer aux attentes de son tuteur (qui n'est pas son supérieur hiérarchique mais qui est en position de lui rappeler ses devoirs) 

4/ si la situation n'évolue pas favorablement et que les dysfonctionnements perdurent, le signaler rapidement à la plate-forme des contrats aidés en lui communiquant les éléments ci-dessus + un bilan actualisé afin que la plate-forme saisisse la secrétaire générale académique et clôture le dossier auprès du  service national de gestion de ces contrat (ASP Paris) 

Il s'agit d'une procédure particulière car le volontaire n'a pas signé un contrat de travail mais d'engagement. 
La notion de période d'essai est donc relative et ne peut être utilisée comme argument pour mettre fin, unilatéralement, à la collaboration dans le 1er mois d’activité.
Rémunération : il s’agit d’une indemnité et non d’un salaire

580,55 €  mensuel (472.97 par l’Etat + 107.58 par la structure, soit le Rectorat)

Rien à la charge de l’établissement d’affectation.
Pour les étudiants (boursiers sur critères sociaux) et pour les  bénéficiaires du RSA  = ajout d’une bourse d’une centaine d’euros (107.66€) : pour en bénéficier, le volontaire doit fournir un justificatif au moment de la constitution de son dossier.
Si un des membres du foyer fiscal (volontaire, parent, conjoint) perçoit le RSA = attestation  trimestrielle  d’attribution de la CAF + justificatif (de type fiscal) prouvant que le volontaire est à la charge du bénéficiaire  concerné.
Le versement s’effectue :

· soit le dernier jour du mois si les documents sont arrivés à l’ASP avant le 20 du mois,

· dans les 15 1er jours suivants si les documents ont été réceptionnés après le 20.

· Ensuite chaque fin de mois.

Formation : 

- le tuteur bénéficie d’une formation organisée par le rectorat.

- le volontaire :  FCC : formation civique et citoyenne composée d’un 1 module de citoyenneté et civisme et d’un module prévention et secours  civiques.

Congés / Absences:
Congés : ils sont à prendre durant les congés scolaires.

Si le volontaire a besoin de s’absenter pour une raison impérieuse (convocation à un examen, un concours, RDV médical), il devra solliciter une autorisation d’absence exceptionnelle (idem enseignants).

Absence pour maladie : à justifier : le volontaire remet le certificat à son tuteur qui le conserve au dossier (pas de retenue sur l’indemnité ni transmission à la caisse d’assurance maladie).

Accident du travail : 
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Accueil du volontaire :
Par le tuteur qui lui présente :

· Les locaux, l’organisation de l’établissement, le personnel,

· lui fait prendre connaissance du règlement intérieur,

· lui présente le projet d’école
· lui indique ses missions

Questions / réponses les plus fréquentes
· Ce que le volontaire ne peut pas faire :
En aucun cas le volontaire ne peut être seul en situation de surveillance ou d’encadrement d’un groupe de jeunes (mineurs ou majeurs).

· Cumul d’un emploi avec un engagement du service civique :
Un tel cumul est autorisé à condition que les emplois du temps des deux activités soient compatibles.

· Mise à disposition d’un volontaire :
Aucune mise à disposition d’un volontaire « Service civique » n’est possible. 

Un volontaire recruté par l’Education nationale ne peut pas, par exemple, être mis à disposition d’une structure d’accueil périscolaire.

· Exercice d’une mission au sein de deux établissements (hors RPI) :
Cette situation est à éviter, tant pour des raisons de frais de déplacement entre  deux écoles que pour des raisons de sécurité durant le trajet.

Exception : participation à « devoirs faits » au sein du collège voisin. A formaliser dans le cadre d’un emploi du temps précis établi conjointement  par le directeur et le principal du collège.
· Accompagnement d’une classe transplantée (classe verte) :
Un volontaire du service civique ne peut pas accompagner une classe lors de sorties avec nuitées. Cela conduirait à un dépassement d’horaires impossible à récupérer et pose des problèmes d’assurance en cas d’accident. Cet accompagnement n’est pas possible même si le volontaire est prêt à le faire bénévolement.

· Accompagnement d’une classe lors d’une sortie scolaire (journée ou demi-journée) :
Un volontaire peut participer à une sortie scolaire. Cependant il faut vérifier qu’il ne dépasse pas son volume hebdomadaire de mission. 
En outre, il ne peut être seul  en situation de surveillance ni d’encadrement d’un groupe  et  ne compte pas dans le quota réglementaire d’un encadrement d’accueil  collectif de mineurs.
· Accompagnement d’une classe lors de l’activité piscine :
Un volontaire peut accompagner une classe à la piscine sous réserve : 
-  d’être volontaire, 
+ de disposer de l'agrément piscine,
+  d’assister « de façon complémentaire l'enseignant ou l’intervenant qualifié dans les activités..." 

En revanche, il ne prend pas " en charge de groupe d'élèves que l’enseignant leur confie".
· Frais : il n’y a pas de prise en charge ni de remboursement d’éventuels frais de transport du volontaire.

La participation de la région Alsace aux  déplacements en TER n’est plus en vigueur.
En revanche à compter du 1er septembre, la SNCF Grand Est met en place une nouvelle politique tarifaire permettant aux moins de 26 ans de bénéficier de tarifs préférentiels (offre Primo).
https://www.ter.sncf.com/grand-est/offres/primo/primo_abonnement
· Accompagnement Professionnel Individuel des Volontaires du service civique (APIV) :
Pour aider le  volontaire  à construire ou mettre en œuvre son projet professionnel, notamment en analysant et valorisant les compétences acquises dans le cadre du service civique.
Accompagnement sous forme individuelle.

Durée : 12 heures (sur le temps de travail).
Contact : du 1er septembre 2017 au 31 décembre 2018 : Mme Nicole Di Lorenzo, Région grand est, service formation continue,  tel : 03/88/15/66/25

A compter du 1er janvier 2018 : direction jeunesse et lycées.
Contratsaides/SC/pensebete-memo

